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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Verfassungsfragen

L'année 2023 marquera les 175 ans de la Constitution fédérale, adoptée en 1848. Afin
de célébrer dignement l'anniversaire du texte fondateur de la Suisse moderne, le
sénateur Hans Stöckli (ps, BE) a déposé une motion demandant au bureau du Conseil
des États (Bureau-CE) de prendre les mesures nécessaires à l'organisation de festivités.
Celles-ci doivent s'adresser à l'ensemble de la population, et notamment permettre à la
jeunesse de prendre conscience de l'importance de la participation politique. Le
Bureau-CE proposait d'accepter ces demandes, qui constituaient les points 1 et 3 de la
motion. Il demandait en revanche à la chambre haute de rejeter les points 2 et 4 de
l'intervention. Ceux-ci chargeaient les Services du Parlement de présenter un concept
mettant Berne au cœur de l'événement, mais associant aussi des institutions fédérales
telles que les écoles polytechniques, le musée national, la bibliothèque nationale ainsi
que les cantons, villes et communes à la fête, permettant ainsi des événements
décentralisés dans tout le pays. Il revenait aux Services du Parlement d'assurer la
coordination entre les événements ainsi que la planification financière. Le Bureau-CE a
indiqué que les Services du Parlement ont déjà rédigé une stratégie globale pour cet
anniversaire. Le Palais fédéral devrait être ouvert au public durant un week-end du
mois de juin 2023, et d'autres événements seront mis sur pied en parallèle, par
exemple des concerts sur la place fédérale. Le Bureau souligne que la mise en place de
ces événements nécessitera l'accord du Conseil fédéral ainsi qu'une étroite
collaboration avec les services concernés et la ville de Berne. Concernant les festivités
en d'autres lieux, les institutions souhaitant organiser un événement pourront s'inspirer
de ce qui se fera à Berne. Le bureau estime cependant qu'il ne revient pas aux Services
du Parlement d'organiser ni de coordonner l'ensemble des événements, d'autant plus
que ceux-ci auront déjà fort à faire avec le changement de législature, auquel l'année
2023 sera consacrée. 
Hans Stöckli a accepté de retirer les points 2 et 4 de sa motion. Le sénateur biennois a
néanmoins réitéré l'importance d'inclure les cantons, les communes et d'autres
institutions dans les démarches. Les points 1 et 3 de la motion ont été adoptés par le
Conseil des États.
Le vert-libéral Beat Flach (pvl, AG) a déposé une motion identique au Conseil national.
Le bureau (Bureau-CN) proposait également l'adoption des points 1 et 3 et le rejet des
points 2 et 4. Cet avis a été suivie par la majorité de la chambre du peuple, qui a
accepté le texte par 128 voix contre 54 (1 abstention). Une minorité du bureau
composée des députés agrariens Thomas Aeschi et Roland Büchel souhaitait le rejet de
la motion. 1

MOTION
DATUM: 08.06.2021
MATHIAS BUCHWALDER

Déposées en vue des festivités pour les 175 ans de la Constitution fédérale en 2023, les
motions de Hans Stöckli (ps, BE) (Mo. 21.3227) et de Beat Flach (pvl, AG) (Mo. 21.3373)
ont reçu l'approbation des deux conseils. Plus précisément, ce sont les points 1 et 3 des
objets – dont le contenu est identique – qui ont été avalisés, chargeant les services du
parlement de l'organisation de diverses activités à l'occasion de ce jubilé. Déjà
approuvée par le Conseil des États durant la session d'été, la motion Stöckli a connu le
même succès auprès du National en automne, tandis que la motion Flach a effectué le
parcours inverse. 2

MOTION
DATUM: 21.09.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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Wirtschaft

Geld, Währung und Kredit

Nationalbank

Face à l’omniprésence des nouvelles technologies de paiement, comme les cartes de
crédit ou les applications pour smartphone, le conseiller national Jean-Luc Addor (udc,
VS) demande au Conseil fédéral d’inscrire dans la Constitution fédérale le droit de
payer en espèces. D’après le député valaisan, ces nouvelles technologies de paiement
sont des outils opaques en termes de protection des données. Les citoyens et
citoyennes helvétiques doivent donc être libres de payer en espèces s’ils le souhaitent.

Le Conseil fédéral a préconisé le rejet de la motion. Il a d’abord indiqué, qu’avant la
crise du Covid-19, aucun recul d’utilisation de l’argent liquide n’avait été observé. Il a
précisé ensuite que la Banque national suisse (BNS) avait déjà le mandat de «faciliter et
d’assurer le bon fonctionnement des systèmes de paiement». Finalement, l’art.3 de la
loi fédérale sur l'unité monétaire et les moyens de paiement (LUMMP) garantit la
possibilité de paiement en espèces avec des pièces et des billets de banque suisses. 
En chambre, la motion a été balayé par 130 voix contre 58 et 5 abstentions. Les 51 voix
de l’UDC n’ont été rejointes que par 5 voix du Centre et 2 voix du PLR. 3

MOTION
DATUM: 15.03.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CE, 2021 pp.526 s.; BO CN, 2021 pp.1265 s.
2) BO CE, 2021 p. 987; BO CN, 2021 p. 1769 s.
3) BO CN, 2022, pp.426
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